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Tantôt officielles, tantôt clandestines, les manifestations de la gravité des 
fautes civiles sont d’une importance quantitative et qualitative incontestable, 
en ce qu’elles sous-tendent nombre d’institutions et de mécanismes essentiels 
au fonctionnement du droit de la responsabilité.

Pourtant, l’appréciation et la considération du caractère plus ou moins 
répréhensible des comportements dommageables donnent à voir un droit 
positif profondément insatisfaisant. Théoriciens et praticiens sont unanimes 
à dénoncer les incohérences, les incertitudes, les insuffisances et les 
dysfonctionnements qui règnent en la matière.

De là, s’est imposée la nécessité d’une réflexion critique d’ensemble 
visant à une reconstruction rationnelle et efficace du système. Dans l’optique 
d’élaborer des outils juridiques performants, la présente étude se propose de 
prendre appui sur une entreprise de conceptualisation de la notion même 
de gravité de la faute. il est en effet apparu que seule une exploration de cet 
instrument, encore inédite, pouvait permettre d’établir les soubassements d’un 
édifice pérenne. À cet égard, il convient de distinguer deux conceptions de 
la gravité de la faute –  l’une subjective, l’autre objective. La première tient à 
la considération de la conscience effective de l’agent  ; la seconde tient à la 
considération de la potentialité nocive de l’acte. Sur la base de cette dualité 
intrinsèque, il devient possible de substituer à la gradation traditionnelle 
mais insatisfaisante des fautes intentionnelles et non intentionnelles une 
classification nouvelle et opérante, distinguant les fautes de conscience et les 
fautes de conséquences.

au-delà de la création d’un cadre conceptuel rigoureux, l’élaboration de ce 
nouveau système est à l’origine de propositions pratiques décisives intéressant 
les questions fondamentales du droit de la réparation et révélant la gravité de la 
faute comme le vecteur d’une réalisation optimale des vocations indemnitaire 
et normative de la responsabilité civile.
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AVERTISSEMENT

Le présent ouvrage constitue la version actualisée de la thèse de doctorat 
présentée et soutenue publiquement le 12 décembre 2011 au sein de l’Université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne devant un jury présidé par Monsieur le Professeur 
Yves Lequette et composé des Professeurs Philippe Brun (rapporteur), Patrice 
Jourdain, Grégoire Loiseau (directeur de thèse) et Denis Mazeaud (rapporteur).

La décision de publier cet ouvrage dix ans après sa rédaction impliquait 
d’opérer certains choix, tant intellectuels qu’éditoriaux, afin que ce travail puisse 
s’inscrire dans la durée.

C’est ainsi que l’architecture, la substance et les conclusions de cette étude ont 
été intégralement conservées dans leur version initiale. Pour le reste, il n’a pas été 
jugé utile d’opérer de modifications autres que celles justifiées par une exigence 
d’adaptation ou, plus souvent, un souci d’accessibilité pour le lecteur de ces pages.

À cet égard, force est d’observer que notre système de responsabilité civile 
n’a en réalité connu, depuis 2011, que très peu d’évolutions. C’est surtout la 
décennie précédente qui avait été particulièrement riche de réflexions en la matière, 
comme en témoignent les travaux académiques qui ont donné lieu aux impor-
tantes publications de 2006 et 20111 ou encore la proposition de loi2 du 9  juil-
let 2010, issue des 28 recommandations sénatoriales formulées pour une réforme 
de la responsabilité civile3. Il est à noter que ces productions universitaires et par-
lementaires avaient déjà été intégrées à la version dactylographiée ; cette entre-
prise de publication décalée a fourni l’occasion d’ajouter les textes postérieurs, et 
en particulier le projet de réforme de la Chancellerie de 20174, ainsi que la récente 
proposition de loi déposée au Sénat en juillet 20205. Précisons qu’aucun de ces 

1. Catala P. (dir.), Avant-projet de réforme du droit des obligations et de la prescription, La 
Documentation française, 2006 ; Terré F. (dir.), Pour une réforme du droit de la responsabilité civile, 
Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2011.

2. Proposition de loi n° 657 du 9 juillet 2010 portant réforme de la responsabilité civile présentée 
par M. Laurent Béteille.

3. Anziani A. et Béteille L., « Responsabilité civile : des évolutions nécessaires », Rapport 
d’information fait au nom de la commission des lois du Sénat, La documentation du Sénat, n° 558, 
15 juillet 2009.

4. Projet de réforme de la responsabilité civile, présenté le 13  mars 2017, par Jean-Jacques 
Urvoas, garde des Sceaux, ministre de la Justice, qui fait suite à la consultation publique menée d’avril 
à juillet 2016.

5. S’agissant de cette proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile – Texte n° 678 
(2019-2020) présenté au Sénat le 29  juillet  2020 par MM. Philippe Bas, Jacques Bigot, André 
Reichardt et plusieurs de leurs collègues –, il convient de préciser qu’elle n’a été, en définitive, qu’à 
peine mentionnée, en raison tout à la fois de son contenu – en ce qu’elle ne rend obsolète aucune des 
analyses, démonstrations et propositions que nous avons formulées – et de son statut – tant il existe 
encore des incertitudes quant à la date voire l’effectivité de son adoption.
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textes n’a, pour l’heure, conduit à une transformation effective de la législation, 
s’agissant du champ de recherches et de réflexions qui est le nôtre. De même, les 
décisions judiciaires, pour nombreuses qu’elles aient été au cours des dix der-
nières années, se sont généralement inscrites dans les courants jurisprudentiels 
déjà existants à l’époque de la rédaction originelle, donnant ainsi à voir un droit 
positif  largement inchangé.

Plus fondamentalement, il importe de souligner que la production juridique 
des années 2011-2021 – qu’elle soit de nature prétorienne ou parlementaire – n’a 
été intégrée dans notre ouvrage que dans la mesure où elle constituait un apport 
substantiel, soit qu’elle conduisait à jeter un éclairage différent sur les propos déjà 
formulés, soit qu’elle alimentait véritablement les discussions menées.

Au vrai, c’est dans un domaine voisin – le droit des contrats – qu’est inter-
venue une mutation majeure, mais dont le rejaillissement sur le droit de la respon-
sabilité civile est resté somme toute limité, puisqu’il tient principalement en un 
changement de numérotation, les reformulations étant, le plus souvent, margi-
nales et les véritables évolutions quasiment inexistantes. Partant, hormis le rema-
niement de certains passages relatifs à la responsabilité contractuelle, la mise à 
jour a donc surtout consisté en une adjonction des numéros d’articles actuels, tels 
qu’issus de la loi de ratification6, à ceux qui figuraient dans le Code civil antérieu-
rement à la réforme.

De la même manière, la bibliographie a été actualisée des éditions les plus 
récentes des traités et manuels. En revanche, il doit être précisé que, sauf excep-
tion justifiée par une refonte ou une réécriture des ouvrages cités, les notes de bas 
de page ont conservé la mention de l’édition contemporaine de la rédaction.

En somme, les choix opérés en vue de cette publication ont été guidés non 
par un souci d’exhaustivité, mais par un objectif  de lisibilité, afin de faire de cet 
ouvrage un instrument utile aux universitaires comme aux praticiens.

6. Loi  n°  2018-287 du 20  avril 2018 ratifiant et complétant l’ordonnance n°  2016-131 du 
10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations.
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AVANT-PROPOS

Ayant eu le privilège de siéger dans le jury de thèse de Madame Laureen 
Sichel, j’ai souvenir d’une soutenance riche et enthousiasmante, à l’image du tra-
vail présenté, lequel constitue un véritable ouvrage de référence. Sur un sujet aussi 
bien classique que magnifique – La gravité de la faute en droit de la responsabilité 
civile –, Madame Sichel a conçu une thèse en tous points remarquable.

Pour qu’une thèse de doctorat mérite d’être publiée, certaines conditions 
doivent être remplies et certaines qualités doivent être réunies. C’est sans conteste, 
et à un niveau peu commun, que la thèse de Madame Sichel remplit ces condi-
tions et réunit ces qualités.

En premier lieu, on est en présence d’un travail pleinement abouti sur le plan 
formel. Grâce au style de l’auteure qui s’exprime dans une langue parfaite et avec 
une plume admirable, cette thèse est accessible à tout lecteur, permettant à cha-
cun, qu’il soit juriste débutant, universitaire expérimenté ou praticien du droit, de 
l’exploiter aisément et d’en tirer le plus grand profit dans le cadre de son activité 
ou l’exercice de sa profession.

En deuxième lieu, cette thèse témoigne d’une grande pédagogie, en ce sens 
qu’elle est logiquement et remarquablement construite. L’auteure, si l’on peut 
s’exprimer ainsi, prend ses lecteurs par la main et les fait cheminer dans sa pen-
sée grâce à une structure rigoureuse et indiscutable. Tout au long de ce double 
travail de déconstruction et de reconstruction du système, l’érudition impres-
sionnante de l’ouvrage est ainsi mise au service d’une démonstration précise et 
éclairante. C’est un souci constant de cohérence, d’exigence et d’élégance qui se 
dégage aussi bien de la démarche méthodique suivie que de la finesse des ana-
lyses présentées.

En troisième lieu, et c’est sans doute le mérite essentiel de cet ouvrage, les 
propos de Madame Sichel révèlent une pensée très attrayante qui emporte une 
réflexion exceptionnelle sur les thèmes qu’elle étudie. Sa thèse exprime, en effet, 
un remarquable esprit critique, une grande force de persuasion ainsi que des pro-
positions intéressantes et originales. Sur nombre de questions fondamentales du 
droit de la responsabilité civile – aussi diverses que la caractérisation et les consé-
quences des fautes qualifiées, les effets des limitations légales et conventionnelles 
de la réparation, les actions récursoires entre coresponsables, la prise en compte 
de la faute de la victime, le recours à la peine privée, la considération de la logique 
assurantielle… – les apports théoriques de la thèse se combinent à une utilité 
pratique indéniable. À la veille de l’adoption d’une réforme du droit de la respon-
sabilité civile, la publication de cette thèse et l’exposé des idées qui y sont dévelop-
pées ne manqueront pas de nourrir réflexions et discussions.
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Il ne faut pas être grand clerc pour penser que cette thèse, l’une des meilleures 
soutenues au cours de ce siècle en droit privé, ne manquera pas de faire date en 
droit de la responsabilité civile. Parfaite sur le fond et la forme, séduisante et inno-
vante sur le plan scientifique, la thèse de Madame Laureen Sichel devrait assuré-
ment être intégrée dans une collection qui s’intitulerait « Les grandes thèses de la 
doctrine civiliste ».

Denis Mazeaud
Professeur à l’Université Paris II Panthéon-Assas



PRéfAcE

La très belle étude de Madame Laureen Sichel trouvera immédiatement sa 
place dans les bibliothèques de droit. Sa place est toute trouvée car l’ouvrage 
comblera un vide laissé depuis la soutenance de la thèse qui devait, déjà à 
l’époque, être publiée dans cette collection. Ce vide n’est pas un simple espace 
demeuré inoccupé entre deux rangées de livres. C’est plus exactement un 
manque, une absence incongrue. L’étude de Madame Sichel sur La gravité de 
la faute en droit de la responsabilité civile manquait à tous ceux qui sont en 
quête d’ouvrages de référence – des ouvrages qui instruisent – sur le droit de 
la responsabilité civile.

Cet ouvrage est de ceux dont on achève la lecture avec un regard plus péné-
trant, nourri des analyses, des réflexions, des éclairages et de propositions qui 
ouvrent des perspectives fécondes. On pourrait presque s’en étonner s’agissant 
d’un sujet aussi classique qu’une recherche portant sur la faute en droit de la 
responsabilité. On pourrait même s’interroger sur l’anachronisme d’un tel sujet 
dans un environnement marqué par la progression des responsabilités objectives 
et la multiplication des régimes spéciaux, ainsi que par l’orientation indemnitaire 
donnée au droit de la responsabilité depuis des décennies – autant de mouvements 
censés rompre avec le primat de la faute. S’intéresser, dans ce contexte, à la prise 
en compte de la faute, n’est-ce pas célébrer le passé et prendre le contre-pied d’une 
tendance continue œuvrant à son effacement ? Loin de s’arrêter à cet apparent 
paradoxe, l’auteure le dépasse en soulignant que la dynamique d’objectivation, 
laquelle irrigue aussi bien les constructions prétoriennes que les dispositifs légis-
latifs, n’a pas abouti à l’éviction de la faute du paysage juridique français. Appro-
fondissant cette argumentation, elle montre que, si la faute est toujours vivace, 
c’est surtout sous l’angle de sa gravité qu’elle joue un rôle fondamental dans les 
différents domaines de la responsabilité civile. Pour le dire autrement, si la faute 
est si présente et utile dans les régimes de responsabilité, elle l’est d’abord en 
raison et en considération de sa gravité.

L’étude de Madame Sichel n’a pas pour objectif  de réhabiliter la faute. La 
situant minutieusement dans chacune des applications dont elle n’a cessé de faire 
l’objet et sur tous les terrains d’où elle n’a jamais disparu, l’auteure met en 
lumière à quel point c’est par le prisme de sa gravité que se révèlent l’importance 
et la vitalité de la faute. Les manifestations de la prise en compte de la gravité 
des fautes civiles sont multiples et ses incidences sont considérables : qu’il s’agisse 
de la possibilité de limiter, d’exclure ou au contraire d’aggraver la responsabilité 
de l’agent, de l’influence sur une éventuelle couverture des risques par l’assurance, 
du calcul et des modalités de l’indemnisation des victimes, la considération du 
caractère plus ou moins répréhensible des comportements dommageables sert 
grandement au fonctionnement du droit de la responsabilité.

Préface
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Pour qui s’intéresse au droit de la responsabilité civile, l’étude de Madame 
Sichel instruit admirablement. Elle ne propose pas un simple répertoire des fautes 
selon leur degré de gravité. Le travail opéré fournit un relevé méthodique des 
identifiants de chaque type de faute qualifiée, de ses caractères et de ses effets, à 
quoi s’ajoute une réflexion poussée sur les critères des fautes d’une gravité idio-
pathique – la faute intentionnelle, la faute inexcusable, la faute lourde. L’étude, 
remarquable par sa profondeur, sa précision et sa perspicacité, est notamment 
éclairante en ce qu’elle révèle les manifestations latentes de la gravité de la faute 
qui sont visibles – mais encore faut-il les donner à voir – dans l’incidence 
qu’elle peut avoir sur l’appréciation du préjudice, d’une part, et sur l’appréciation 
de la causalité, d’autre part. Au fil des développements, des notions sont ainsi 
structurées, des voies sont explorées qui font de cet ouvrage une contribution 
doctrinale particulièrement riche et utile.

L’apport doctrinal augmente avec la thèse défendue proprement dite. Le 
souci de l’auteure n’est pas de se prêter à l’exercice d’une construction théorique 
pour proposer une conception alternative à l’existant sans que cela réponde à un 
réel besoin. Le besoin est ici bien réel de rendre lisible un droit positif  particuliè-
rement opaque, fluctuant et insatisfaisant. Multipliant les variants – qu’il s’agisse 
notamment des critères de définition des fautes qualifiées ou de leur organisation 
par genres et par espèces  –, le système traditionnel se révèle être décousu et 
confus. Le premier mérite de l’auteure, qui n’est pas le moindre, est d’avoir su 
montrer, au terme d’un examen attentif  des dispositions légales et des décisions 
jurisprudentielles, les imprécisions, les contradictions et les imperfections qui 
dérivent de l’approche actuelle. Plus encore, est mise au jour la principale raison 
de ce désordre, lequel se retrouve autant dans les contours flous des concepts que 
dans l’enchevêtrement et l’imprévisibilité des solutions ; comme le montre 
Madame Sichel, si notre droit décline divers degrés de gravité qui composent une 
gamme de fautes, il envisage toutes les conduites répréhensibles selon une appré-
hension unitaire et monolithique de la gravité. Or, à rebours de cette vision, c’est 
une tout autre approche que préconise l’auteure. Selon elle, la gravité n’est pas 
tant affaire de degré que de nature, et une étude approfondie de la notion met en 
lumière l’existence de deux types de gravité : la gravité subjective et la gravité 
objective. La première renvoie à l’agent et à sa conscience de la nocivité de sa 
conduite, la seconde renvoie à l’acte et à ses conséquences dommageables 
 prévisibles. Sur la base de cette dualité essentielle, Madame Sichel propose de 
substituer à l’opposition traditionnelle entre fautes intentionnelles et fautes non 
intentionnelles une distinction nouvelle entre les fautes de conscience et les fautes 
de conséquences. L’approche retenue est résolument conceptuelle. Il n’y a plus de 
classification en fonction de simples degrés de gravité – au demeurant souvent 
mal caractérisés –, mais en fonction de la nature de cette gravité, ce qui n’ empêche 
pas de retrouver, dans un second temps, une hiérarchisation des comportements. 
Ces nouvelles qualifications, rigoureusement définies et donc clairement identi-
fiables, lui permettent ensuite de mettre de l’ordre dans notre droit.  Il devient 
alors possible d’ajuster, en les affinant, les catégories de faute intentionnelle, de 
faute inexcusable, de faute lourde et, plus globalement, de rebâtir l’ensemble du 
système de manière rationnelle et efficace.

En effet, le résultat de cette reconstruction n’est pas seulement de repenser 
la détermination et l’organisation des fautes d’une particulière gravité. 
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Madame Sichel tire également profit de ses analyses et, en particulier, de la révé-
lation de la dualité intrinsèque de la notion de gravité pour reconsidérer les dif-
férentes fonctions de la responsabilité civile. Qu’il s’agisse de sa fonction sanc-
tionnatrice – au double point de vue de l’objectif  de réparation et de l’objectif  
de rétribution – ou de sa fonction prophylactique, il apparaît que la gravité de 
la faute est amenée à jouer un rôle essentiel et singulier dans maints domaines 
du droit de la responsabilité, tant contractuelle qu’extra-contractuelle. Dans le 
prolongement du travail de réflexion, ce sont ainsi nombre d’implications pra-
tiques de la prise en compte de la gravité des fautes – la portée des limitations 
de la réparation, les recours entre coauteurs, l’incidence de la faute de la victime, 
la sanction de fautes particulières telles la faute personnelle du préposé, la faute 
détachable du dirigeant, la faute caractérisée ou la faute lucrative, la mise en 
œuvre des mécanismes de peine privée… – qui peuvent être utilement revisitées. 
À cet égard, l’instauration d’un cadre conceptuel rigoureux permet un renforce-
ment cohérent des finalités normative et dissuasive de la responsabilité conjoin-
tement à la réalisation optimale de sa vocation indemnitaire.

L’étude – nul besoin d’en dire plus – est d’envergure et intéresse bien l’en-
semble du droit de la responsabilité. L’impression que l’on en a est celle d’un 
travail scientifique remarquablement abouti qui rayonne à la faveur d’une hau-
teur de vue peu commune.

Couronnée par le prix solennel André Isoré décerné par la Chancellerie des 
universités de Paris et par le prix de la Fondation Alexandre Varenne, la thèse 
avait déjà été sélectionnée, après sa soutenance, pour une publication à compte 
d’éditeur aux éditions LGDJ. En occupant enfin la place laissée vacante dans les 
bibliothèques de droit, l’ouvrage sera dorénavant à portée de main, pour le plus 
grand profit de la doctrine contemporaine.

Grégoire Loiseau
Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
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